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 Le contexte 

• Le système juridique français est inégalement adapté aux évolutions de l’économie 
et de la finance 

• La persistance de normes obsolètes nuit à l’efficacité de notre système économique 

 

 Les ambitions 

• Systématiser l’analyse économique du cadre juridique national 

• Approfondir la recherche en analyse économique du droit selon des critères 
d’excellence internationaux 

• Faire dialoguer les parties prenantes (entreprises, groupements professionnels…) 

• Encourager les décideurs publics à raisonner d’abord en terme d’efficacité avant de 
s’intéresser à la redistribution de la richesse créée 

• Formuler des recommandations concrètes aux pouvoirs publics 

 

        L’objectif 

 

• Faire du droit un vecteur de croissance 

Droit & Croissance – Contexte et ambitions 
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Droit & Croissance – Les axes de recherche 



STRATÉGIE À COURT TERME 

• Publier des articles dans des 
revues nationales et 
internationales à comité de 
lecture 

 

• Approfondir notre expertise 

 

• Développer notre réseau 

STRATÉGIE À COURT & MOYEN 
TERME 

• Être une instance de 
propositions et d’impulsion 
auprès des pouvoirs publics 

 

• Promouvoir des réformes de 
fond de notre système 
juridique 

STRATÉGIE À LONG TERME 

• Soutenir la création de 
centres de recherche 
d’excellence en analyse 
économique du droit 

 

• Promouvoir une réforme de 
l‘Université basée sur 
l’introduction des standards 
internationaux d’excellence 
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Droit & Croissance – La stratégie 



Droit & Croissance – Les porteurs du projet 
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Sophie Vermeille 
(Fondatrice – Présidente)  

 
Avocat à la Cour, en corporate et en 
restructuring au sein du cabinet DLA Piper 
et précédemment au sein des cabinets 
Freshfields Bruckhaus Deringer, Weil, 
Gotshal & Manges et Clifford Chance. 
 
Chercheur en économie de la défaillance 
(Laboratoire d’économie du droit de Paris 
II Panthéon – Assas)  
 
Titulaire d’un Magistère Juriste d’Affaires, 
d’un DJCE Paris II et d’un LLM King’s 
College London. 
 
 Enseignante à Paris II et à HEC. 
 
Elle a publié de nombreux articles 
mettant en évidence les insuffisances du 
droit français et, en particulier, du droit 
des faillites. 
 
Membre du « European Corporate 
Governance Institute » (ECGI).  

Jacques Delpla  
(Membre du Comité de Direction ) 

 
Enseignant-associé à l’Ecole d’Economie 
de Toulouse. Ancien élève de l‘ENS de la 
Rue d’Ulm, diplômé de l'École Nationale 
de la Statistique et de l‘Administration 
Economique (ENSAE) et agrégé de 
sciences sociales.  
 
Ancien Conseiller Economique du 
Gouvernement Russe à Moscou, il a par 
la suite occupé les fonctions de 
conseiller économique et technique au 
Cabinet des Ministres des Finances 
(1995-1997 et 2004). 
 
Il fut Chef Economiste de Barclays 
Capital France et collaborateur dans le 
service origination sur les marchés de 
capitaux à la BNP Paribas. Il a été 
membre du Conseil d’Analyse 
Economique. 
 
Il a été nommé en 2007 à la Commission 
pour la Libération de la Croissance 
Française dite Commission Attali. 

Thomas Philippon 
 (Membre du Comité de Direction) 

 
Professeur d'économie à l'Université de 
New York et à l’Ecole d’Economie de 
Paris. Il a été Conseiller économique du 
Ministre des Finances entre juin 2012 et 
août 2013. 
 
Diplômé de l’Ecole Polytechnique et 
titulaire d’un Doctorat d’Economie du 
Massachusetts Institute of Technology. 
 
Administrateur du think tank 
Europanova, il est membre du National 
Bureau of Economic Research (USA) et 
du Center for Economic Policy Research 
(Europe).  
 
Il a obtenu en 2009 le Prix du meilleur 
jeune économiste de France, décerné 
par Le Monde et le Cercle des 
Economistes. 
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Olivier Lecomte 
 (Membre du Comité de Direction) 

 
Professeur de finance à l’Ecole Centrale 
de Paris, dont il a été élève. 
 
Président du Laboratoire Paris Région 
Innovation depuis 2009, membre du 
Conseil de Surveillance de l’Hôpital 
Robert Debré depuis janvier 2012 et 
membre du Comité d'évaluation des 
études de l’Institut de l'Entreprise depuis 
2010. 
 
Co-fondateur de Theravectys, société 
spécialisée dans la biotechnologie. Il a 
exercé plusieurs fonctions au sein du 
groupe Unibail Rodamco avant de 
devenir membre de son comité exécutif 
jusqu’en 2002. 
 
Il commencé sa carrière au sein de la 
banque d’affaire Demachy, Worms & Cie 
et à la Société Générale. 

Droit & Croissance – Les porteurs du projet 

Gilles De Margerie 
 (Membre du Comité de Direction) 

Ancien élève de l’Ecole Nationale 
d’Administration, Inspecteur des Finances, 
diplômé de l’ENS, de l’IEP de Paris, titulaire 
d’une licence de philosophie, d’une maîtrise 
d’économie et d’histoire et agrégé de 
sciences sociales. 

Après un passage dans l’administration ainsi 
qu’au sein de la banque Rothschild, il rentre 
en 1988 au cabinet du Ministre de 
l’Industrie, Pierre Faugeroux, puis au cabinet 
du Premier Ministre, Michel Rocard, en tant 
que conseiller technique en charge des 
entreprises en difficulté.  

Il occupe ensuite différents postes de 
direction au sein des banques Lazard, 
Indosuez puis Crédit Agricole. DG du cabinet 
Ricol Lasteyrie (2011) puis DG adjoint et 
membre du Comité Exécutif du groupe 
Humanis (2013). 

Membre du groupe de reflexion Les 
Gracques et du Think Tank En temps Réel 
ainsi que du Comité d’éthique du MEDEF. 
Auteur de plusieurs ouvrages. 

Laurence Parisot 
 (Membre du Comité de Direction) 

 
Diplômée d’un DEA de l’Institut d’Etudes 
Politiques de Paris et d’une Maîtrise de 
Droit Public à l’Université de Nancy II. 
 
Elle fut présidente du Mouvement des 
Entreprises de France (MEDEF) de 2005 à 
2013. Elle est aujourd‘hui Vice Présidente 
de l’Institut Français d’Opinion Publique 
(IFOP). 
  
Membre du Conseil de Surveillance de 
Michelin, du Conseil d’Administration de 
BNP Paribas et de la Coface. Elle est 
également  membre du Comité des Sages 
du Samu Social et du Conseil Économique, 
Social et Environnemental.  
 
Chevalier de l’Ordre National de la Légion 
d’honneur et Officier de l’Ordre national 
du Mérite. Auteur de deux ouvrages, « Un 
piège bleu Marine » sur le risque que 
représente le Front National et sa 
présidente pour la société française, ainsi 
que « Besoin d’air ».   
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Alain Pietrancosta 
 (Membre du Comité de Direction) 

 
Professeur à l’École de Droit de la 
Sorbonne (Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne) et agrégé de Droit privé 
(2001). 
 
Fondateur et Directeur du Master 
Recherche « Droit financier » de l’École 
de Droit de la Sorbonne. 
 
Membre du Comité Exécutif du 
Laboratoire d’excellence « Régulation 
Financière ». 
 
Directeur Scientifique de la Revue 
Trimestrielle de Droit Financier (RTDF). 
 
Fondateur du European Company Law 
Experts Group (ECLE) et Research 
Associate du European Corporate 
Governance Institute (ECGI). 

David Thesmar 
 (Membre du Comité d’Orientation) 

 
Diplômé de l'École Polytechnique et de 
l’ENSAE. Il obtient un Master à la London 
School of Economics en 1997 puis un 
doctorat d'économie en 2000. 
 
Administrateur de l’Institut National  de 
la Statistique et des Etudes Economiques 
(INSEE), il a été chercheur au Crest, 
conjoncturiste à l’Insee puis professeur à 
l'ENSAE (2002-2005). Il a enseigné à 
l'École Normale Supérieure (Ulm), l'École 
Polytechnique (2004-2005) et à la 
London School of Economics. 
 
Membre du Conseil d‘Analyse 
Economique. 
 
Membre du Cercle des Economistes. Il a 
obtenu en 2007 le Prix du Meilleur Jeune 
Economiste de France, décerné par Le 
Monde et le Cercle des Economistes. 

Droit & Croissance – Les porteurs du projet 

Augustin Landier 
 (Membre du Comité d’Orientation) 

 
Ancien élève de l’Ecole Normale 
Supérieure (1994-1998), il est agrégé de 
mathématiques. Il a obtenu son doctorat 
d'économie au Massachusetts Institute 
of Technology en 2002. Il a enseigné à 
l'université de Chicago en tant que 
professeur assistant en finance puis, à 
l'Université de New York. 
 
Il intègre le FMI puis rejoint en 2009 
l'École d’Economie de Toulouse 1. 
 
Membre du Conseil Economique pour le 
développement durable et membre du 
réseau d’experts d’Etalab, mission 
chargée de l’ouverture des données 
publiées sous l’autorité du Premier 
Ministre. 
 
Il a été membre du Conseil d‘Analyse 
Economique. 
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Emmanuel Combe 
 (Membre du Comité d’Orientation) 

 
Actuellement Vice-Président de 
l’Autorité de la concurrence (depuis le 
15 novembre 2012), en détachement de 
l’Université Paris I (Panthéon Sorbonne) 
où il est Professeur depuis 2005.  Il est 
également professeur affilié à l’ESCP 
Europe, professeur au Collège d’Europe 
de Bruges et à l’ESA de Beyrouth. 
 
Il est l’auteur de plusieurs ouvrages : 
Économie et politique de la concurrence 
(Dalloz/Précis, 2ème édition, 2013), 
Précis d’économie (PUF, collection 
«Major», 12ème édition, 2012), Le low 
cost (Repères/La Découvert, 2011), La 
politique de la concurrence (Repères/La 
Découverte, seconde édition, 2008). 
 
Outre ses ouvrages, il écrit 
régulièrement dans la presse 
quotidienne (Le Figaro, les Echos, la 
Tribune, le Monde.fr, Le Monde, etc.). 

Hubert de Vauplane 
 (Membre du Comité d’Orientation) 

 
Avocat associé dans un cabinet d’affaires 
américain, Hubert de Vauplane a 
travaillé plus de 25 ans dans le secteur 
bancaire et financier, aussi bien en tant 
que juriste et opérateur en salle de 
marché. Avant de rejoindre le Barreau 
de Paris en septembre 2011, il était 
directeur juridique et de la conformité 
du groupe Crédit Agricole S.A. 
 
Il est professeur associé à Sciences Po – 
Assas et expert auprès de l’AMF, de la 
Commission européenne et de la Banque 
centrale européenne. 
 
Collaborateur régulier de la 
revue Banque, il est également l’auteur 
avec Jean-Pierre Bornet d’un traité 
de Droit des marchés financiers, 
récompensé en 1999 par un prix de 
l’académie des sciences morales et 
politiques. 

Droit & Croissance – Les porteurs du projet 

Alain Bloch 
 (Membre du Comité de Direction) 

 
Directeur d’HEC Entrepreneurs et co-
fondateur d’HEC Family Business. Il est 
également titulaire de la Chaire Action 
commerciale et Distribution du 
Conservatoire National des Arts & 
Métiers, Docteur de l’Université Paris 
Dauphine et Vice-Président de la Société 
Française de Management. 
 
Il est par ailleurs Président de chambre 
au Tribunal de Commerce de Paris.  
Il a publié avec Sophie Morin-Delerm 
« Innovation & Entrepreneurship. From 
the Idea to the Organization. » (Eska 
Publishing 2011) et « La stratégie du 
propriétaire » (Village Mondial Pearson 
2012) avec Nicolas Kachaner et Sophie 
Mignon. 
 
Il préside depuis 2011 le conseil 
scientifique de l’Institut de Recherche 
Stratégique de l’Ecole Militaire (IRSEM). 



Droit & Croissance – Un premier succès : la réforme du droit des procédures collectives 

 Dans le cadre de la réforme du droit des faillites, Droit & Croissance a été consulté par le 
Ministère de la Justice, le Ministère des Finances ainsi que le Ministère de l’Economie 

 

 Droit & Croissance a publié plusieurs études* mettant en évidence 1) le lien existant entre 
le surendettement des entreprises et les difficultés de financement des projets créateurs 
de valeur et 2) appelant à une réforme ambitieuse du droit des faillite conforme aux 
enseignements de l’analyse économique du droit 

 

 Droit & Croissance a été également consulté par le Conseil d’Analyse Economique dont la 
note rendue, en juin 2013, est en ligne avec les analyses de Droit & Croissance 

 

 En septembre 2013, le Ministre des finances a présenté en Conseil des Ministres les 
principes directeurs d’une réforme significative du droit des faillites inspirée des 
recommandations de Droit & Croissance 

 
* http://droitetcroissance.fr/wp-content/uploads/2012/10/Sophie-VERMEILLE-modes-de-financement-alternatifs-au-crédit-bancaire.pdf 

* http://droitetcroissance.fr/2013/09/qa-surendettement-entreprises/ 
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Droit & Croissance – Influence auprès des décideurs publics 

 

 Dans le cadre de la réforme du droit des faillites, Sophie Vermeille, présidente de Droit & 
Croissance est intervenue lors des Assises du Financement et de l’Investissement à l’Elysée 
sur le thème du droit des entreprises en difficulté, en présence du Ministre de l’Economie 

 

 

 M. Xavier Hubert, conseiller juridique du Ministère de l’Economie, conseiller juridique au 
Ministère de l’Economie, est intervenu deux années de suite lors des conférences 
organisées en 2013 et 2014 par Droit & Croissance sur le thème de la réforme du droit des 
entreprises en difficulté 

 

 

 Le Ministère de l’Economie a confirmé la présence de plusieurs de ses représentants lors 
de la prochaine conférence organisée le 9 avril 2015 par Droit & Croissance sur le thème 
des OPA 
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Droit & Croissance – Projets d’actions en cours pour l’année 2015 

 
 

 Création d’un nouvel observatoire des défaillances en partenariat avec HEC 
 

Droit & Croissance travaille en partenariat avec HEC à l’élaboration d’un outil de modélisation 
des défaillances des entreprises recensant la cause de ces défaillances, le schéma de 
retournement et permettant de mesurer sa réussite. Ce projet est actuellement financé par la 
fondation HEC à hauteur de 20.000€. 

 

 
 Création d’une chaire du numérique « REGLEMENTATION et INNOVATION »  
 

Droit & Croissance étudie actuellement la possibilité de créer une chaire du numérique dédiée 
à l’étude des relations entre les règlementations et le changement technologique, pour mettre 
en lumière l’impact de ce dernier sur le marché du travail et sur l’évolution institutionnelle, 
afin de mieux appréhender les changements induits par la mutation technologique, qui n’est 
pas étudiée de manière systématique.  
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Droit & Croissance – Projets de recherche en cours pour l’année 2015 

 
 Étude sur les interactions du droit des sûretés et du droit des procédures collectives 
 
 
 Étude sur l’activisme actionnarial dans les sociétés cotées  
 
 
 Étude sur la constitutionnalité de l’éviction des investisseurs en cours de procédure collective 
 
 
 Étude sur le retrait de la cote des sociétés cotées (mécanisme de squeeze-out) 
 
 
 Étude en partenariat avec la Fondapol sur le lien entre la croissance par l’innovation et la qualité 

des infrastructures institutionnelles 
 
 
 Étude sur les participations minoritaires en droit de la concurrence 

 
 

  Étude sur la place de la recherche dans l’enseignement supérieur en France 
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50% 
40% 

10% 

Budget prévisionnel Droit & Croissance 

Recherche

Valorisation

Administration

Objectif de répartition de nos fonds :  
 
 50 % dédiés aux projets de recherche 

 accès aux bases de données 

 création d’une plateforme collaborative entre 
chercheurs et praticiens 

 collecte de données et aide à la vulgarisation 
des travaux de recherche 

 financement de projets de recherche et de 
doctorants chercheurs 

 40 % dédiés à la valorisation de cette recherche  

 organisation de conférences 
 animation de réseaux sociaux 
 traductions 
 diffusion des travaux via la création d’un site 

internet 

 10% dédiés à l’administration du Think-Tank  

 un permanent à temps plein 
 hébergement 

 
 

 

Nos comptes seront rendus publics chaque année sur notre site internet 
 

N o t r e  o b j e c t i f  d e  l e v é e  d e  f o n d s  p o u r  l ’ a n n é e  2 0 1 5  e s t  d e  9 0 K €  

Droit & Croissance – La levée de fonds 
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Promouvoir un droit 

économiquement efficace 

Organiser/Participer à nos 
évènements (conférences, 

dîners..) avec des 
intervenants prestigieux 

Obtenir une information 
juridique de qualité sur les 

débats de fond (newsletter..) 
Bénéficier de formations 

internes 

Echanger dans le cadre du 
réseau Droit et Croissance 
avec des jeunes diplômés, 

des professionnels de 
secteurs variés, des 

représentants des pouvoirs 
publics 

Droit & Croissance – Les avantages d’être partenaire 
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Une présence médiatique via la publication et la diffusion des conclusions de nos 
recherches 

 

L’organisation de conférences-débats entre professionnels, académiques et 
politiques autour des conclusions de ces recherches  
 
1ère conférence-débat – Avril 2013 sur le surendettement des entreprises 
2ème conférence-débat – Avril 2014 sur la réforme du droit des entreprises en difficulté 
3ème conférence-débat – Décembre 2014 sur l’intérêt d’une réforme du droit des entreprises en 
difficulté et du droit des sûretés au niveau européen dans l’intérêt de l’Union bancaire 
4ème conférence-débat – Avril 2015 sur le bilan du volet « boursier » de la loi Florange 
5ème conférence-débat – Novembre 2015 sur l’actualité des restructurations 

Des partenaires qui garantissent la pérennité de nos activités 

Presse 
Ecrite 

Conférences 

Partenaires 

Droit & Croissance – La couverture/exposition médiatique 

https://ssl11.ovh.net/~fhbxnqpy


T r a v a u x  

R é a l i s é s  

Rapport sur les obstacles juridiques au développement des marchés financiers et du capital investissement  

Sur demande du Conseil d’analyse économique à titre de complément au rapport sur les modes alternatifs de 

financement de l’économie 

Rapport sur les règles de droit et accès des entreprises de taille intermédiaire (ETI) aux marchés obligataires 

Sur demande de l’Institut Montaigne, chargé d’analyser l’incidence du système juridique sur le développement 

des marchés obligataires 

Réponse à la consultation publique initiée par la Chancellerie sur le projet d’ordonnance de réforme du 

droit des procédures collectives, adopté le 12 mars 2014  

Analyse critique des propositions des députés du groupe socialiste visant à modifier le régime des OPA et 

des droits de vote double dans le cadre de la proposition de loi dite « Florange » 

Consultation sur le volet défaillances bancaires du projet de la loi bancaire 

Sur demande du Cabinet du Ministre de l’Economie et des Finances, chargé de la réforme notamment des 

mécanismes de résolution des défaillances bancaires 

Consultation sur un plan d’action visant à simplifier et à sécuriser la vie des entreprises 

Sur demande du Secrétariat Général pour la Modernisation de l’Action Publique  (SGMAP) 

Article sur l’harmonisation du droit des sûretés et du droit des procédures collectives afin d’assurer 

l’efficacité de l’Union bancaire 

Projet financé par l’Institut Louis Bachelier. Cet article a fait l’objet d’une « Matinale-Débat » organisée par 

l’Institut  Louis Bachelier le 18 décembre 2014 
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Droit & Croissance – Contributions 
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Membres 
 

Franck Bancel 
Alexis Collomb 

Emmanuel Combe 
Bruno Deffains 

Michel Germain 
Geneviève Helleringer 

Augustin Landier 
Ejan Mackaay 

Constance Monnier 
Roger McCormick 
Sébastien Neuville 

Françoise Pérochon 
Anne Perrot 

Katharina Pistor 
Patrick Rey 

David Thesmar 
Philippe Tibi 

Hubert de Vauplane 
Nicolas Véron 

 
 
 

Le Comité de direction est l’instance 
chargée de fixer les grandes 
orientations stratégiques et de 
faciliter la levée de fonds de D&C. Il 
se réunit trois fois par an. 

Le Comité d’orientation est 
l’instance chargée d’émettre des 
propositions sur les projets de 
recherche de D&C. Certains de ses 
membres participent  directement 
aux travaux de D&C.  Il se réunit une 
fois par an. 

Membres 
 

Sophie Vermeille (Présidente) 
Alain Bloch 

Jacques Delpla 
Olivier Lecomte 

Gilles de Margerie 
Laurence Parisot 

Thomas Philippon 
Alain Pietrancosta 

Adrien Bézert 
 

Comité de direction Comité d’orientation Equipe de permanents 

L’équipe de permanents de D&C est 
composée de personnes venant du 
monde professionnel et du milieu 
académique qui sont issues de 
formations diverses, en droit, 
économie et finance. 

Membres 
 
Chercheurs : L’équipe de 
permanents de D&C est 
composée de personnes issues du 
monde professionnel et du milieu 
académique. Elles sont issues de 
formations diverses, en droit, 
économie et finance. Cette équipe 
est composée d’une dizaine de 
doctorants et d’une quinzaine de 
professionnels.   

 
Gestion : L’équipe de permanents 
de D&C est également composée 
d’une solide équipe de bénévoles 
qui aident tant à l’organisation 
des différentes manifestations 
qu’à la gestion interne de D&C. 
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SITE INTERNET :  
http://droitetcroissance.fr/ 
 
RÉSEAUX SOCIAUX : 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

RELATIONS INVESTISSEURS :  
 

Sophie Vermeille   
+ 33 (0) 6 73 04 89 90 
svermeille@droitetcroissance.fr   
 

 

RELATIONS PRESSE :   
 

Marie Pailhes Dauphin 
+ 33 (0) 6 74 31 87 48 
mariepdauphin@gmail.com  
 

 

 

http://droitetcroissance.fr/
http://droitetcroissance.fr/
mailto:svermeille@droitetcroissance.fr
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